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La Commission Nationale des Droits de l’Homme et des Libertés (CNDHL) est une
institution nationale des Droits de l’Homme mise en place officiellement le 2 octobre
2012 par la Loi N°11-028/AU du 23 décembre 2011 et promulguée par décret N°12-
042/PR du 18 février 2012.
 
Dès son intronisation, la CNDHL s’est dotée comme objectif de « faire de l’Union des
Comores une référence en matière de respect, de promotion, de protection et
d’accomplissement des Droits de l’Homme ».
 
Pour les nouveaux membres de la CNDHL, installés officiellement le 12 février 2019,
« la promotion de la culture des droits de l’homme dans la société comorienne doit
se traduire dans le mode de vie des comoriens ».
 
C’est donc autour de cette nouvelle vision que se déclinent les actions et activités de
la CNDHL, conformément aux missions de l’institution, énoncées aux articles 5, 6, 7
et 8 de ladite loi.  
 
Institution nationale indépendante, la CNDHL a pour mission générale de promouvoir
et protéger les droits de l’Homme en Union des Comores.
Le présent rapport s’articule autour de quatre grandes parties : 

- Les activités de promotion des droits de l’Homme (I)
- Les activités de protection des Droits de l’Homme (II)
- Les activités d’appui et de conseil au Gouvernement (III)
- La coopération avec les partenaires (IV)
 
Ce rapport mettra aussi en exergue les différentes opportunités et contraintes
rencontrées à l’accomplissement de ces différentes activités.
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L'année dernière

Le nouveau bureau de la CNDHL a mis
l ’accent durant la période 2019-2020 sur
des activités de sensibi l isation dans
différents domaines,  af in que le respect
des droits de l ’homme soit  un mode de vie
pour toute personne vivant sur le territoire
des Comores.

croissance visites

croissance activités

Dans le cadre de sa mission de
protection et de promotion,  la CNDHL
a fortif ié ses interventions en matière
de renforcement de capacité,   d ’appui,
de conseil  et de concertation.

Le plaidoyer régulier a donné plus de
crédibi l ité à l ’ Institution et a ainsi
instauré une confiance au sein du
Gouvernement,  auprès des divers
partenaires nationaux et
internationaux ainsi  que la société
civi le,  ce qui constitue un pas géant
pour l ' Institution.
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PARTIE I
 

----------------
 

PROMOTION DES DROITS 
DE L’HOMME
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Conformément à l’article 6 de sa loi de mise en œuvre, la CNDHL est
habilitée à :

1)    Mener toute action de sensibilisation et d’information et de
communication sociale en direction du public en vue d’instaurer une culture
des Droits de l’Homme.
2)    Promouvoir la recherche, l’éducation et l’enseignement des Droits de
l’Homme dans tous les cycles de formation et dans les milieux
socioprofessionnels.
3)    Organiser des séminaires et des colloques en matière des Droits de
l’Homme et des libertés.
4)    Faire le plaidoyer auprès du Gouvernement et du Parlement pour la
ratification et la publication de tous les instruments internationaux et
régionaux relatifs aux Droits de l’Homme.
5)    Examiner et formuler des avis, le cas échéant, sur la législation
nationale en vue de son amélioration dans le domaine des Droits de
l’Homme.
6)    Développer la coopération dans le domaine des Droits de l’Homme avec
les institutions de l’Union et des Iles, les organes des Nations Unies, les
institutions régionales, les institutions nationales des autres pays ainsi
qu’avec les organisations non gouvernementales nationales et
internationales.
7)    Contribuer dans le respect de son indépendance, à l’élaboration des
rapports que l’Etat doit présenter aux organes et comités des Nations-
Unies et aux institutions régionales en application de ses obligations
conventionnelles et veiller à la mise en œuvre des recommandations qui en
résultent. 
8)    Donner son avis sur tout projet de texte ayant une incidence avec les
Droits de l’Homme et les Libertés, avant son adoption par le conseil des
Ministres.
9)    Renforcer la capacité d’intervention des associations de défense de
Droits de l’Homme.
10)   Recommander aux pouvoirs publics toutes mesures tendant à renforcer
le respect et l’effectivité des droits de l’homme et des libertés.

Comme le prévoit l’article 5 de la loi portant création de la CNDHL, « La
Commission Nationale des Droits de l’Homme et des Libertés est chargée de
la promotion et de la protection des Droits de l’Homme telles que stipulées
dans les instruments juridiques en vigueur ».
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Comme le prévoit l’article 5 de la loi portant création de la CNDHL, « La
Commission Nationale des Droits de l’Homme et des Libertés est chargée de
la promotion et de la protection des Droits de l’Homme telles que stipulées
dans les instruments juridiques en vigueur ».

C’est dans ce cadre, que la CNDHL s’est consacrée au cours de cette année à
de nombreuses activités, toutes liées à la promotion des Droits de l’homme ;
promotion par la sensibilisation  (Chapitre I), et par l’éducation et la
formation (Chapitre II).

Chapitre I : Promotion par la sensibilisation
À la suite de la première Assemblée Générale de la CNDHL du 27 février
2019, la Commission a élaboré un programme d’actions étalé sur la période
2019 à 2020. Ces actions étaient essentiellement axées sur la promotion
ainsi que la protection des Droits de l’Homme sur le territoire de l’Union des
Comores. Son indépendance et sa neutralité sont les conditions nécessaires
pour accomplir ses missions de conseil aux institutions publiques et de
contrôle des engagements internationaux.
Section 1 : Organisation de rencontres avec les autorités nationales
et les partenaires au développement

Le Président de l’Union des Comores SEM Azali Assoumani: 

Les Gouverneurs: 

Le Ministre de la Justice:

Différentes rencontres ont marqué le calendrier de la CNDHL :

Une première rencontre a été effectuée pendant laquelle la CNDHL a
présenté ses vœux d’une collaboration positive et inclusive avec l’Etat. Une
deuxième rencontre a eu lieu avec les membres du Bureau Exécutif
Permanent de la CNDHL. Ceci a été l’occasion de faire un plaidoyer pour un
appui pour une reconnaissance des actions de la CNDHL et de la position de
la Commission en tant que structure étatique mais autonome.

Rencontre avec les trois gouverneurs des iles dans l’objectif de sensibiliser
ces élus, sur le rôle et les principales missions de la CNDHL, tout en leur
rappelant la représentation des Gouvernorats au sein de l’Institution qui
n’est pas encore effective. Les sujets liés à la violence faite aux femmes et
aux enfants, la protection de l’enfance et la répression de la délinquance
juvénile étaient à l’ordre des discussions. Les Gouverneurs se sont engagés
à collaborer avec la CNDHL pour faire valoir les droits des citoyens. Ces
rencontres ont été réalisées entre décembre 2019 et janvier 2020.

Dans le cadre du respect des droits des détenus, des rencontres ont été
effectuées entre la CNDHL et le Ministre de la Justice afin de lui soumettre
les rapports des constats issus des visites menées dans les maisons d’arrêt
au niveau national.
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Gendarmerie et Police Nationale: 

Nations Unies: 

Ambassade de France: 

UNICEF: 

Ceci dans l’objectif de formuler des recommandations au ministère de la
Justice, conformément aux missions relatives à la protection des droits de
l’homme, pour l’amélioration des conditions de vie des détenus.
Un rappel sur le respect de la loi notamment dans son article 8.8 portant sur
les visites inopinées dans tous lieux de privation de liberté a été également
évoqué dans les échanges.

Pour faire valoir les droits des enfants en conflit avec la loi, des rencontres
ont eu lieu avec le Commandant de la Gendarmerie Nationale, le
Commandant de Compagnie de la Gendarmerie de Mohéli, le Directeur
Général de la Police et la Sûreté Nationale et le Directeur Régional de la
Police d’Anjouan, dans le cadre des formations portant sur le renforcement
des capacités des structures de Gendarmerie et Police nationales en charge
de la protection de l’enfance.

Rencontres régulières avec Laurent AKOBI, Officier des Droits de l’Homme
au mois d'Avril 2019 pour une demande de partenariat avec l’organisation
internationale dans le cadre du Programme des Nations Unies pour le
Développement. Cependant, cet avant-projet n’a pas pu être réalisé. Un
plan stratégique de 5 ans avec l'appui du PNUD est notamment en cours
d'élaboration suite à plusieurs réunions effectuées avec M. Ednam
SONGHAI, conseiller Paix et Développement des Nations Unies.

Rencontre avec Monsieur   Hubert Olié, Conseiller de Coopération et
d’Action Culturelle pour la réactualisation de la Convention de partenariat
2017-2019 signée entre l’Ambassade de France et la CNDHL, lors de son
premier mandat.

Une rencontre a été effectuée entre la Présidente de la CNDHL et le
Représentant de l’Unicef Monsieur Marcel OUATTARA dans les bureaux de
la CNDHL, dans le cadre du renforcement du partenariat relatif à la
protection de l’enfance en Union des Comores. A cet effet, un programme
d’activités financé par cette Agence, a été mise en œuvre au cours de 2019-
2020.

46
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2.1 Sensibilisation sur le rôle et les missions de la CNDHL
Le volet sensibilisation par la communication est une mission
prépondérante de la CNDHL.

Sur invitation du Centre National de Documentation et de la Recherche
Scientifique (CNDRS), une action de sensibilisation sous forme de
conférence-débat publique, s’est tenue le 29 Mai 2019 sur le thème du Droit
Divin et des Droits de l’Homme en islam. Les thèmes présentés par la
Présidente de la CNDHL, Mme Sittou Raghadat Mohamed et le représentant
de la faculté d’Imam Chafiou, Dr Mohamed Moumin Sadik, étaient dans le
but de conscientiser l’assistance sur la relation entre les Droits Humains et
l’islam dans notre pays. Mais aussi l’occasion d’informer sur les missions et
les rôles attribués à la CNDHL conformément à la loi relative à la
Commission Nationale des droits de l’Homme et des Libertés

a. Les Droits de l’Homme 
Cette conférence a rappelé un principe fondamental de la Déclaration
Universelle des Droits de l’Homme adoptée par l’Assemblée Générale des
Nations Unies, le 10 Décembre 1948 : « tous les êtres humains naissent libres
et égaux en dignité et en droits. Ils sont doués de raison et doivent agir les
uns envers les autres avec un esprit de fraternité  ».

b. Les principes de Paris. 
Les principes de Paris constituent l'instrument onusien régissant les
Institutions Nationales des Droits de l’Homme (les INDH). 
Les principes de Paris adoptés par la résolution 48/134 de l’Assemblée
Générale des Nations Unies, prévoient : 
 
- L’établissement et la composition des Institutions
Nationales des Droits de l’Homme (INDH)
- L’engagement avec les pays 
- Les exigences essentielles pour les INDH 
- Les compétences et les attributions 
- Les pouvoirs 
- Les modalités de fonctionnement

Section 2 : Campagne de sensibilisation
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Des activités d’information et de communication destinés à l’opinion
publique
Des activités de conseils et de plaidoyers auprès du gouvernement
Des rapports et des recommandations en cas de violations des Droits de
l’Homme
Une collaboration avec le gouvernement, les institutions régionales et
internationales et les organisations de la société civile
La réception, le traitement des plaintes des victimes d’abus des Droits
de l’Homme 

c. Les missions de la CNDHL
Lors de cette conférence, la Présidente a souligné que la CNDHL
est une institution nationale dont les principales missions sont la
promotion et la protection des Droits de l’Homme. 

Pour accomplir ces missions, la CNDHL a mis en place plusieurs dispositifs
d’activités :
 

 
2.2 Sensibilisation par la Formation
Conformément aux missions décrites en son article 6.1 de
la loi relative à la  CNDHL, la commission a organisé des séries d’ateliers de
sensibilisation  portant sur  la promotion des Droits de l’Homme.
 
Durant cette année, la CNDHL a organisé 5 formations sur les thèmes
suivants:
 
·       1 atelier national de formation des formateurs issus des structures de
Gendarmerie et de Police nationale en charge de la protection de l’enfance

·       1 atelier de renforcement des capacités sur les droits de l’enfant en
conflit avec la loi au profit des gendarmes et des policiers à Anjouan

·       2 ateliers de formation sur les droits des détenus au profit des agents
pénitentiaires, des gendarmes et des policiers à Ngazidja et Anjouan 

·       1 atelier de sensibilisation sur la peine de mort au profit des Ulémas à
Ngazidja
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Des activités d’information et de communication destinés à l’opinion
publique
Des activités de conseils et de plaidoyers auprès du gouvernement
Des rapports et des recommandations en cas de violations des Droits de
l’Homme
Une collaboration avec le gouvernement, les institutions régionales et
internationales et les organisations de la société civile
La réception, le traitement des plaintes des victimes d’abus des Droits
de l’Homme 

c. Les missions de la CNDHL
Lors de cette conférence, la Présidente a souligné que la CNDHL
est une institution nationale dont les principales missions sont la
promotion et la protection des Droits de l’Homme. 

Pour accomplir ces missions, la CNDHL a mis en place plusieurs dispositifs
d’activités :
 

 
2.2 Sensibilisation par la Formation
Conformément aux missions décrites en son article 6.1 de
la loi relative à la  CNDHL, la commission a organisé des séries d’ateliers de
sensibilisation  portant sur  la promotion des Droits de l’Homme.
 
Durant cette année, la CNDHL a organisé 5 formations sur les thèmes
suivants:
 
·       1 atelier national de formation des formateurs issus des structures de
Gendarmerie et de Police nationale en charge de la protection de l’enfance

·       1 atelier de renforcement des capacités sur les droits de l’enfant en
conflit avec la loi au profit des gendarmes et des policiers à Anjouan

·       2 ateliers de formation sur les droits des détenus au profit des agents
pénitentiaires, des gendarmes et des policiers à Ngazidja et Anjouan 

·       1 atelier de sensibilisation sur la peine de mort au profit des Ulémas à
Ngazidja

 Discours de la Présidente lors de son investiture du 12 février 2019

Communiqué du 27 Avril 2019

1. Communication externe

Lors  de son allocution  Madame la Présidente a tout d’abord exprimé
ses sincères  gratitudes au Chef de l’Etat, son engagement indélébile et son
attachement au respect strict des Droits de l’Homme. Elle a également
remercié l’ensemble des personnes qui ont porté de prés ou de loin  leur
apport pour qu’elle soit élue à la tête de cette  noble Institution.
Dans ses propos, elle insiste sur le changement de sa position, passage
d’une femme politique à une femme apolitique de par ses nouvelles
fonctions.
Extrait : « C'est un grand honneur et une responsabilité dont je mesure
l'importance. Je suis consciente des lourdes responsabilités dont je
suis investie avec mon équipe, sans aucune mesure, ni comparaison avec
les responsabilités assumées jusqu'ici.
Je deviens APOLITIQUE.» C’était l’occasion de faire un appel à toutes
les personnes morales ou physiques qui militent pour le respect des droits
de l’Homme pour faire bloc ensemble . 
Extrait du discours :
« La CNDHL est l'organe mère en matière des droits humains. Elle
demeure le seul interlocuteur par rapport au monde extérieur. Nos portes
sont ouvertes à toutes les ONG et plateformes qui militent pour les droits
humains ainsi qu'à tous les citoyens et citoyennes.
Nous nous engageons à faire preuve de neutralité et à tout faire pour
mener à bien notre mission. Car notre objectif est de faire en sorte que la
défense des Droits humains soit un mode de vie dans notre pays et que tout
un chacun reconnaisse ses droits mais aussi ses devoirs. Je vous remercie. »

Après le passage du cyclone Kenneth du 24 au 25 Avril 2019, l’Union des
Comores a subi de violents dégâts matériels et malheureusement aussi des
pertes humaines.
La CNDHL soutient les initiatives du Gouvernement pour mobiliser toutes
les forces vives de la nation pour aider la population sinistrée. Elle appelle
la population à s’unir et à garder la tête haute pour pouvoir se relever et
faire face aux conséquences néfastes durant le passage du cyclone.  
Une visite de la prison de Moroni a été effectuée par la Présidente et la
Vice-présidente de la Commission pour constater les dégâts .

Section 3 : Campagne de communication
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Interview sur la torture du 17 Juin 2019

Communiqué du 20 Août 2019

Déclaration de la CNDHL du 4 décembre 2019

Communiqué du 24 Mars 2020 sur la pandémie du Covid-19

Déclaration du 8 Avril 2019

Il s’agit du cas de torture présumé sur Saleh Assoumani. 
La CNDHL regrette si cette pratique continue à être utilisé par certains
membres des forces de l’ordre et s’engage dans une interview à se
renseigner et à engager une procédure si nécessaire.  Mme la Présidente a
déclaré : « nous sommes là pour nous assurer que les droits des détenus
soient respectés. Et dans ce cas pareil, nous devons avoir des indices
palpables, rassembler certains éléments qui pourront déterminer si
vraiment ce qui a été dit est bien réel, avant de prendre une décision ».

La CNDHL souligne favorablement le geste du Président de l’Union des
Comores d’avoir accordé pour la deuxième fois une grâce aux détenus
politiques condamnés par la Cour de Sûreté de l’Etat à des peines de plus de
20 ans. Elle déplore toutefois le non-respect des droits des détenus. (Voir
communiqué en annexe)

La CNDHL émet le vœu que les droits soient respectés et notamment le
droit à se réunir, à manifester pacifiquement et le respect strict du délai des
gardes à vue. Par ailleurs, le devoir de demande d’autorisation à
manifester, sans troubler l’ordre public et dans le respect de la loi doit être
respecté. (Voir déclaration en annexe)

La CNDHL s’inquiète de la situation des détenus, population fragilisée
par la surpopulation carcérale et l’insalubrité des prisons. Raison pour
laquelle, elle a plaidé auprès des autorités judiciaires pour procéder au
désengorgement de la prison pour les simples délits  dans le but du respect
des mesures barrières

Pendant les élections présidentielles, la CNDHL s’est auto-saisie pour
porter un regard sur le processus électoral dans son ensemble, prenant acte
des résultats définitifs et officiels des élections rendues publiques par la
cour suprême. 50
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soient respectés. Et dans ce cas pareil, nous devons avoir des indices
palpables, rassembler certains éléments qui pourront déterminer si
vraiment ce qui a été dit est bien réel, avant de prendre une décision ».

La CNDHL souligne favorablement le geste du Président de l’Union des
Comores d’avoir accordé pour la deuxième fois une grâce aux détenus
politiques condamnés par la Cour de Sûreté de l’Etat à des peines de plus de
20 ans. Elle déplore toutefois le non-respect des droits des détenus. (Voir
communiqué en annexe)

La CNDHL émet le vœu que les droits soient respectés et notamment le
droit à se réunir, à manifester pacifiquement et le respect strict du délai des
gardes à vue. Par ailleurs, le devoir de demande d’autorisation à
manifester, sans troubler l’ordre public et dans le respect de la loi doit être
respecté. (Voir déclaration en annexe)

La CNDHL s’inquiète de la situation des détenus, population fragilisée
par la surpopulation carcérale et l’insalubrité des prisons. Raison pour
laquelle, elle a plaidé auprès des autorités judiciaires pour procéder au
désengorgement de la prison pour les simples délits  dans le but du respect
des mesures barrières

Pendant les élections présidentielles, la CNDHL s’est auto-saisie pour
porter un regard sur le processus électoral dans son ensemble, prenant acte
des résultats définitifs et officiels des élections rendues publiques par la
cour suprême. 

La CNDHL a joué un rôle d’observateur pour le respect des Droits de
l’Homme sur le déroulement.
 
Par la voix de la présidente, la CNDHL lance un appel vibrant à tous les
acteurs concernés à privilégier un dialogue franc, raisonnable et
constructif ainsi que les voies de droit pour que la paix prime sur toute
considération.
(voir les différents discours et communiqués en annexe)

2. Communication intra institutionnelle

Procès-verbal des élections du bureau de la CNDHL du 9 février 2019
Après avoir été  choisi par les différents Institutions et organes,
confirmés par un décret Présidentiel, les membres de la CNDHL se sont
réunis pour procéder à l’élection du nouveau bureau permanent
composé de 3 personnes à savoir : une Présidente, une Vice-présidente
et un Rapporteur.
�Procès-verbal de la réunion du 21 Mars 2020 sur la pandémie du covid-19
dans les prisons
Une réunion a eu lieu à la salle de conférence de la CNDHL entre le
personnel de la CNDHL et le  Directeur des Administrations
pénitentiaires dans l’objectif d’instaurer les mesures barrières pour
lutter contre la propagation de la pandémie de la covid-19 au sein des
prisons.
(Voir les PV en annexe)

Section 4 : Observation des élections 
L’une des missions clefs de la CNDHL est le conseil aux pouvoirs publics
dans l’appareil législatif dans l’optique des droits de l’Homme.
La CNDHL a donc participé aux dispositifs des élections des
représentants de la Nation et des conseillers communaux de la Grande
Comore.
5 membres de la CNDHL ont pu observer le dimanche 19 janvier 2019 le
déroulement de la machine électorale en Union des Comores. 
Dans ce contexte 5 membres de la CNDHL ont pu  bénéficier des
accréditations émanant de la CENI  pour  pouvoir observer le
déroulement des élections et dresser un rapport d’observation  et
de constatation des élections  du dimanche 19 janvier 2019  Union des
Comores. Pour bien mener à termes sa mission la CNDHL a déployé ses
membres dans l’ensemble du pays pour porter leurs observations sur le
déroulement du processus électoral. 51
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Atelier 1 
Thème: Renforcement des capacités des structures de la police et
gendarmerie nationales en charge de la protection de l’enfance en Union
des Comores

Dans le cadre de la protection de l’enfance particulièrement les enfants en
conflit avec la loi,  l’Unicef a recruté un consultant international, ayant
pour missions d’élaborer les termes de références relatifs aux attentes.
A cet effet, la CNDHL a organisé en partenariat avec l’Unicef un atelier de
restitution et de validation des attentes de cette consultation, le 05 août
2019 à l’Hôtel Retaj le Moroni.
Ont pris part à ces travaux des représentants de la Gendarmerie nationale,
la Police nationale, la Délégation aux droits de l’Homme, la Direction
Générale des Affaires sociales, le Service d’écoute, la juge des enfants de
Moroni et des ONG.

Atelier 2
Thème: Formation des formateurs suivi d’une journée d’évaluation et de
mise en pratique des formateurs

Suite à la restitution et la validation des attentes portant sur le
renforcement des capacités des structures de la police et gendarmerie
nationales en charge de la protection de l’enfance en union des Comores, la
CNDHL en partenariat avec l’Unicef a organisé un atelier de formation de
formateurs du 7 au 11 octobre 2019 à Retaj le Moroni.

Chapitre II : Promotion par la formation
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Atelier 1 
Thème: Renforcement des capacités des structures de la police et
gendarmerie nationales en charge de la protection de l’enfance en Union
des Comores

Dans le cadre de la protection de l’enfance particulièrement les enfants en
conflit avec la loi,  l’Unicef a recruté un consultant international, ayant
pour missions d’élaborer les termes de références relatifs aux attentes.
A cet effet, la CNDHL a organisé en partenariat avec l’Unicef un atelier de
restitution et de validation des attentes de cette consultation, le 05 août
2019 à l’Hôtel Retaj le Moroni.
Ont pris part à ces travaux des représentants de la Gendarmerie nationale,
la Police nationale, la Délégation aux droits de l’Homme, la Direction
Générale des Affaires sociales, le Service d’écoute, la juge des enfants de
Moroni et des ONG.

Atelier 2
Thème: Formation des formateurs suivi d’une journée d’évaluation et de
mise en pratique des formateurs

Suite à la restitution et la validation des attentes portant sur le
renforcement des capacités des structures de la police et gendarmerie
nationales en charge de la protection de l’enfance en union des Comores, la
CNDHL en partenariat avec l’Unicef a organisé un atelier de formation de
formateurs du 7 au 11 octobre 2019 à Retaj le Moroni.

Chapitre II : Promotion par la formation Au cours de cette activité 25 participants dont 10 gendarmes, 10 policiers, 3
juges d’enfants et 2 membres de la CNDHL ont bénéficié cette formation.
Les modules dispensés à cet effet sont les suivants :

MODULE 1 – L’ENFANT
Définition de « enfant »
Le développement de l'enfant

MODULE 2 – LA JUSTICE POUR LES ENFANTS
Activité 1 – Les enfants dans le système de justice
Activité 2 – Buts et principes de justice pour les enfants
MODULE 3 – LA LÉGISLATION RELATIVE AUX DROITS DE L'ENFANT
Droits de l'homme et droits des enfants
Les textes applicables dans la protection de l’enfant aux Comores
 
MODULE 4 –LES ACTEURS DU SYSTÈME DE PROTECTION
Les acteurs du système de protection et leurs missions
Responsabilités de tous les acteurs de la justice des enfants
 
MODULE 5 – COMMUNIQUER AVEC L’ENFANT
L'importance de savoir conduire l’audition de l’enfant
La préparation de l’audition
Réaliser une entrevue avec un enfant
Identifier et communiquer avec les enfants en détresse
 
MODULE 6 – LES ENFANTS VICTIMES, TÉMOINS, OU EN DANGER
Les infractions contre les enfants et les enfants en danger
La protection des enfants victimes, témoins ou en danger
 
MODULE 7 – LES ENFANTS EN CONFLIT AVEC LA LOI
Les étapes du traitement des cas d’enfants en conflit avec la loi
Les droits des enfants en conflit avec la loi
 
MODULE 8 – LA PRIVATION DE LIBERTÉ
Les conséquences de la privation de liberté sur les enfants
Les alternatives à la privation de liberté
Le traitement des enfants en détention
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Atelier 3
L’objectif de l’atelier 2 consistait à mettre en place un pool de formateurs
dans les structures de gendarmerie et police nationales en charge de la
protection de l’enfance, afin d’assurer  le suivi et partager les connaissances
acquises à leurs pairs. 

A cet effet un atelier de formation animée par les formateurs sortants, s’est
déroulé à Mutsamudu-Anjouan du 1er au 2 septembre 2020. Au cours de cet
atelier 10 gendarmes et 10 policiers ont renforcé leurs capacités en matière
de droits de l’enfant

Cette même activité se tiendra à Fomboni et à Moroni selon le programme
ci-après :

-         Renforcement des capacités de 7 gendarmes et 7 policiers du 15 au 16
décembre 2020 à Mohéli 
-         Renforcement des capacités au profit de 10 gendarmes et 10 policiers du
24 au 25 décembre 2020 à Ngazidja
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Atelier 3
L’objectif de l’atelier 2 consistait à mettre en place un pool de formateurs
dans les structures de gendarmerie et police nationales en charge de la
protection de l’enfance, afin d’assurer  le suivi et partager les connaissances
acquises à leurs pairs. 

A cet effet un atelier de formation animée par les formateurs sortants, s’est
déroulé à Mutsamudu-Anjouan du 1er au 2 septembre 2020. Au cours de cet
atelier 10 gendarmes et 10 policiers ont renforcé leurs capacités en matière
de droits de l’enfant

Cette même activité se tiendra à Fomboni et à Moroni selon le programme
ci-après :

-         Renforcement des capacités de 7 gendarmes et 7 policiers du 15 au 16
décembre 2020 à Mohéli 
-         Renforcement des capacités au profit de 10 gendarmes et 10 policiers du
24 au 25 décembre 2020 à Ngazidja

Atelier 4
Thème: Renforcer les connaissances des acteurs de l’appareil pénitentiaire
en matière de gestion et de traitement des personnes privées de liberté.
Dans le cadre du respect des droits des personnes privées de liberté, la
CNDHL a organisé en partenariat avec l’Ambassade de France auprès de
l’Union des Comores, un atelier de renforcements de capacités sur les droits
des détenus au profit des agents pénitentiaires, des gendarmes et des
policiers du 19 au 20 juin à l’Ecole nationale de Santé à Ngazidja.

Atelier 5
Ce même atelier a été également tenu, au bénéfice des agents
pénitentiaires, des gendarmes et des policiers en exercice à Anjouan, du 7
au 8 août à l’hôtel Johanna Living Store à Mutsamudu.

Les thématiques des ateliers de formation :
- Présentation des missions de la CNDHL (Loi 11-0228/AU du 23 Décembre
2011
- Introduction aux Droits de l’Homme et aux Droits de l’enfant
- Introduction aux standards internationaux en milieu carcéral
- Traitement appropriés aux personnes en attente de jugement et
mécanismes efficaces des requêtes et plaintes
- La lutte contre la torture, les traitements cruels et inhumains
- Les mineurs en détention : principes, procédures et particularités
- La gestion administrative et organisationnelle des établissements
pénitentiaires
- Le handicap et l’administration pénitentiaire
- Droits et devoirs de la personne détenue

La restructuration de différents bâtiments permettant la séparation des
quartiers des mineurs ainsi que des personnes en situation de handicap.
La formation des gestionnaires pénitentiaires pour un meilleur
traitement des dossiers.
Le traitement équitable des dossiers conformément aux législations en
vigueur.
Un traitement personnalisé et adapté des détenus en situation
d’handicap

De ces ateliers ont découlé les recommandations suivantes :
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2- Atelier
Thème: Promotion des droits des détenus en milieu carcéral
Date et Lieu: du 7 au 8 Août 2019 à Anjouan

1- Atelier en présence de Madame Fabienne DROUST LOZINSKI,
Représentante de l’Ambassade de France
Date et Lieu: du 19 au 20 Juin 2019 à Moroni

Ateliers Promotion des droits des détenus en
milieu carcéral

Les bénéficiaires de ces ateliers se
sont déclarés satisfaits par cette initiative de la CNDHL et furent

reconnaissants de l'engagement de la CNDHL.
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2- Atelier
Thème: Promotion des droits des détenus en milieu carcéral
Date et Lieu: du 7 au 8 Août 2019 à Anjouan

1- Atelier en présence de Madame Fabienne DROUST LOZINSKI,
Représentante de l’Ambassade de France
Date et Lieu: du 19 au 20 Juin 2019 à Moroni

Ateliers Promotion des droits des détenus en
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Les bénéficiaires de ces ateliers se
sont déclarés satisfaits par cette initiative de la CNDHL et furent

reconnaissants de l'engagement de la CNDHL.

Ateliers Sensibilisation

Atelier 6
Thème: Sensibilisation sur la
peine de mort
Bénéficiaires: Les Oulemas, les
enseignants chercheurs, le
personnel de la délégation aux
Droits de l’Homme et le
directeur des Affaires
Islamiques.

DIA  (compensation par une somme d’argent déterminée par les textes)
La réconciliation et le pardon (fortement recommandé par les différents
intervenants et participants) 

Les thèmes abordés durant cette formation étaient :
 
I. La peine de mort et les conventions internationales : exposé du Dr Said
Ahamada (Professeur à l’Université des Comores)

II. La réalité de la peine de mort aux Comores : présenté par Mr Mohamed
Ousseine Dahalane (Hatub à Moroni)

III.La philosophie islamique, la loi du Talion et ses principes, présentés par
le Dr Said Abdallah Djamalilaili
Tenant compte des thèmes I, II et III,  plusieurs débats  ont animé cette
séance et la position des chefs religieux reste ferme sur la non-abolition de
la peine de mort aux Comores. Leur argument principal est l’augmentation
des crimes si une loi devait abolir cette condamnation.
De plus, on constate la non-application de la peine de mort depuis le
Gouvernement Taki. 
Toutefois, après la présentation du Dr. Hassan Kari, à travers laquelle son
exposé était axé sur la pratique de certains pays musulmans qui privilégient
la compensation appelée DIA, la réconciliation et le pardon, d’autres débats
se sont penchés sur cet aspect.

Ils souhaitent donc laisser place à une alternative, notamment la mise en
place d’une commission pour étudier les points suivants 

Les recommandations issues de cet atelier sont les suivantes :
-       La mise en place d’une Commission de suivi ;
-       Les procédures de mise en œuvre du DIA, la réconciliation et le pardon 57
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PARTIE II  
 

----------------
 

PROTECTION DES DROITS DE
L’HOMME
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Introduction 

En matière de protection des Droits de l’Homme, la Commission exerce son
action à l’endroit des personnes physiques ou morales tant publiques que
privées victimes de violations de droits humains résidant sur le territoire
de l’Union des Comores.
En dehors du territoire national, la Commission peut saisir toute
juridiction. Il conviendra de souligner que compte tenu de la méfiance du
justiciable à l’égard du système judiciaire qui s’explique par la défaillance
du système lui-même, par la persistance de la corruption, l’inexistence
d’un Médiateur de la République, et surtout par l’ignorance des règles des
procédures judiciaires, le rôle protecteur de la CNDHL s’impose pour
promouvoir et faire valoir le droit à une justice indépendante, équitable et
crédible. 
D'autant plus que son statut et ses missions font d’elle une institution
compétente face aux actes de violations des droits de l’homme commises à
tous les échelons de la société et des structures de la gouvernance de la
chose publique.  
 
C’est dans ce contexte que, la Commission, en vertu de l’article 7 de la loi
portant sa création, s’est donnée le droit, le devoir et l’obligation de mener
des actions de réception et traitement des communications, des requêtes et
des plaintes (Chapitre IV), faire des investigations (Chapitre V) et effectuer
des visites inopinées dans les lieux de détention (Chapitre VI).   
 
Même si la CNDHL n’a pas de pouvoir de rendre justice,  elle est habilitée à
apporter une assistance judiciaire aux victimes et plaignants, et les
orienter pour lutter contre les violations des droits de l’homme et
demander réparation en leur faveur, conformément à l’article 8 de la même
Loi.  

Chapitre III : Réception et traitements des requêtes

PARTIE II  
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PROTECTION DES DROITS DE
L’HOMME
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Article 8 : La Commission Nationale des Droits de l’Homme et des Libertés,
est habilitée à cette fin à :

1)   Recevoir des plaintes individuelles ou collectives à propos de toutes
allégations de violation des Droits de l’Homme et des Libertés sur le
territoire national, constater les atteintes qui pourraient être portées et
dresser un rapport.

2)   Ester en justice sur toutes les violations avérées des Droits de l’Homme
notamment aux noms des victimes desdites violations.

3)   Orienter les plaignants et offrir l’assistance à ceux qui la demandent
devant les tribunaux compétents.

4)   Veiller au respect des Droits des groupes ou personnes vulnérables
notamment les femmes, les enfants, les personnes âgées, les personnes
vivant avec le VIH/SIDA, les prisonniers, les réfugiés, les déplacés de
guerre.

5)   Servir de médiateur entre les citoyens et les pouvoirs publics et recevoir
les requêtes individuelles et collectivités des citoyens.

6)   Procéder si possible à la conciliation entre les parties en cas de
violation des droits de l’Homme.

7)   Constater les pratiques liées à la Gouvernance et à la corruption et
dresser un rapport suivi de recommandations aux autorités compétentes
de l’Union et des Iles Autonomes en vue de promouvoir la légalité et
l’égalité de chance des citoyens devant les pouvoirs publics et les
administrations.

8)   Effectuer des visites, y compris d’une manière inopinée, des centres de
détention pénitentiaires et tous lieux de privation de liberté aux fins de
prévenir toute violation des droits de l’homme et des libertés.

9)   Entreprendre des enquêtes, notamment sur des questions systémiques
et adresser aux autorités concernées des recommandations sur des
mesures visant à renforcer la protection et la culture des droits de
l’homme.60
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Article 8 : La Commission Nationale des Droits de l’Homme et des Libertés,
est habilitée à cette fin à :

1)   Recevoir des plaintes individuelles ou collectives à propos de toutes
allégations de violation des Droits de l’Homme et des Libertés sur le
territoire national, constater les atteintes qui pourraient être portées et
dresser un rapport.

2)   Ester en justice sur toutes les violations avérées des Droits de l’Homme
notamment aux noms des victimes desdites violations.

3)   Orienter les plaignants et offrir l’assistance à ceux qui la demandent
devant les tribunaux compétents.

4)   Veiller au respect des Droits des groupes ou personnes vulnérables
notamment les femmes, les enfants, les personnes âgées, les personnes
vivant avec le VIH/SIDA, les prisonniers, les réfugiés, les déplacés de
guerre.

5)   Servir de médiateur entre les citoyens et les pouvoirs publics et recevoir
les requêtes individuelles et collectivités des citoyens.

6)   Procéder si possible à la conciliation entre les parties en cas de
violation des droits de l’Homme.

7)   Constater les pratiques liées à la Gouvernance et à la corruption et
dresser un rapport suivi de recommandations aux autorités compétentes
de l’Union et des Iles Autonomes en vue de promouvoir la légalité et
l’égalité de chance des citoyens devant les pouvoirs publics et les
administrations.

8)   Effectuer des visites, y compris d’une manière inopinée, des centres de
détention pénitentiaires et tous lieux de privation de liberté aux fins de
prévenir toute violation des droits de l’homme et des libertés.

9)   Entreprendre des enquêtes, notamment sur des questions systémiques
et adresser aux autorités concernées des recommandations sur des
mesures visant à renforcer la protection et la culture des droits de
l’homme.

C’est ainsi que la CNDHL a réceptionné plusieurs requêtes recevables 
Toutes les victimes ont bénéficié de l’assistance et de l’orientation de
l’institution.
C’est dans cet état d’esprit que la CNDHL a traité bon nombre de plaintes
relatives à la violence à l’encontre des femmes et des enfants ainsi que
bien d’autres cas de violation de droits de l’homme.

Section 1 - Analyse des requêtes
 
Durant la période de 2019 à 2020, la Commission a enregistré au total 46
requêtes, toutes recevables, réparties comme suit. 

1.   Répartition selon les types d’allégations
Les allégations de violations des droits de l’homme enregistrées par la
CNDHL sont réparties dans le tableau ci-après 

Tableau 1.  Répartition des requêtes selon les types des allégations de
violations des droits de l’Homme
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Nous notons dans le tableau 1 que les agressions sexuelles sont en tête
par rapport aux autres allégations de violations des droits de l’Homme.

2. Répartition selon le statut du requérant
Tableau 2.  Répartition des requêtes selon le statut du requérant
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Le statut du requérant s’explique par le tableau ci-dessus.
Effectivement, il peut s’agir de la victime elle-même,  des proches
(parents) de celle-ci, d’une ONG, de l’Etat, ou d’une tierce personne dans
le cas où la victime ignore les modalités de la saisine de la CNDHL. 
 
Toutefois,  d’une manière plus explicite et conformément à la loi, toute
personne physique ou morale victime de violations de droits de l’homme
par les instruments juridiques internationaux, la constitution ou les lois
de l’Union des Comores, peut saisir la Commission soit individuellement
ou collectivement.
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Nous notons dans le tableau 1 que les agressions sexuelles sont en tête
par rapport aux autres allégations de violations des droits de l’Homme.
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Le statut du requérant s’explique par le tableau ci-dessus.
Effectivement, il peut s’agir de la victime elle-même,  des proches
(parents) de celle-ci, d’une ONG, de l’Etat, ou d’une tierce personne dans
le cas où la victime ignore les modalités de la saisine de la CNDHL. 
 
Toutefois,  d’une manière plus explicite et conformément à la loi, toute
personne physique ou morale victime de violations de droits de l’homme
par les instruments juridiques internationaux, la constitution ou les lois
de l’Union des Comores, peut saisir la Commission soit individuellement
ou collectivement.

Section 2. Examen des requêtes
 
1. De la procédure de recevabilité
Conformément à l’article 34 de la loi relative à la CNDHL, toute personne
physique ou morale victime de violations de droits de l’homme garantis
par les instruments juridiques, la constitution ou les lois de l’Union des
Comores peut soit individuellement ou collectivement saisir la
Commission Nationale des Droits de l’Homme et des Libertés.
 
Conformément à l’article 35 la requête doit sous peine d’irrecevabilité : 
 
- Préciser l’identité et l’adresse du requérant même si celui-ci requiert
l’anonymat ;
- Préciser l’identité et l’adresse de l’auteur éventuellement de la
violation des
droits de l’homme ;
- Spécifier, au moins en substance, le cas de violation commise ;
- Ne pas contenir des termes outrageants ou injurieux à l’égard de
l’Agent ou de l’Administration mis en cause
- Il ne saurait y avoir des requêtes pour des faits dont la Justice est
saisie, sauf en cas de dénie manifeste de justice.
- L’Autorité judiciaire informe la Commission Nationale des Droits de
l’Homme et des Libertés, de la suite donnée à des faits dont elle a été
saisie.
 
2. Répartition des requêtes recevables

Les requêtes déclarées recevables sont les plaintes qui
répondent aux modalités de recevabilité conformément à l’article 34. La
recevabilité est aussi conditionnée par l’examen des dossiers.

Tableau 3 : Situation de la recevabilité des requêtes par préfecture
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Affaire XXY  contre le Gouvernement 

L’investigation est la phase la plus pertinente car elle consiste à veiller
au traitement des plaintes, conformément aux missions relatives à la
protection des droits de l’homme, assignées à la CNDHL. 
 
La requête après avoir été examinée et jugée fondée par rapport
à une violation des droits de l’homme, elle doit faire l’objet d’une
investigation. Donc, cette partie investigatrice est assurée par le Service
des plaintes.
 
Il est à noter que 100% des requêtes ont été recevables.

Exemples de quelques requêtes recevables:

En date du 22 Mars  2020, Monsieur XXY a saisi la CNDHL, étant
victime  d’une mise à la retraite anticipée par décret présidentiel en date
du 11 Septembre 2019 sous le N°19-103/PR.
Sur ledit décret le requérant est mis à la retraite mais sous réserve
d’avoir le  droit à une pension.

Chapitre IV: Investigations
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Affaire XXY  contre le Gouvernement 

L’investigation est la phase la plus pertinente car elle consiste à veiller
au traitement des plaintes, conformément aux missions relatives à la
protection des droits de l’homme, assignées à la CNDHL. 
 
La requête après avoir été examinée et jugée fondée par rapport
à une violation des droits de l’homme, elle doit faire l’objet d’une
investigation. Donc, cette partie investigatrice est assurée par le Service
des plaintes.
 
Il est à noter que 100% des requêtes ont été recevables.

Exemples de quelques requêtes recevables:

En date du 22 Mars  2020, Monsieur XXY a saisi la CNDHL, étant
victime  d’une mise à la retraite anticipée par décret présidentiel en date
du 11 Septembre 2019 sous le N°19-103/PR.
Sur ledit décret le requérant est mis à la retraite mais sous réserve
d’avoir le  droit à une pension.

Chapitre IV: Investigations
Affaire OQP  contre RST 

Dans sa requête le requérant montre qu’il se soumet à la décision du
Président de la République, mais il se plaint de la non-effectivité du
document, car plusieurs mois se sont écoulés sans percevoir son droit
relatif à sa mise à la retraite, notamment sa pension.
A cet effet, il a sollicité l’appui de la CNDHL dans l’objectif de faire valoir
ses droits relatifs à la régularisation de sa situation administrative et
financière.
Suite à cette requête le plaignant a bénéficié de l’assistance de la CNDHL
qui a saisi immédiatement l’autorité compétente.
Suite à cette saisine l’autorité compétente a répondu favorablement à la
saisine de la CNDHL en régularisant   la situation administrative et
financière de Monsieur XXY

En date du 18 Novembre 2019 ; Monsieur OQP a saisi la CNDHL pour
 l’attribution de la garde de son fils. 
Ainsi, le requérant expose qu’il avait épousé madame RST et qu’ils ont
eu à travers cette alliance un petit garçon. 
Ayant constaté les mauvais comportements de son ex-épouse, le
requérant montre qu’il n’envisage pas de confier la garde de son enfant à
une femme qui consomme de l’alcool en permanence et qui a par ailleurs
tenté de se suicider à deux reprises. 

Ainsi, le plaignant a sollicité l’assistance de la CNDHL auprès du Juge
des enfants au Tribunal de Première Instance de Moroni, afin que la
garde lui soit attribuée pour la protection et le bien-être de l’enfant. 
A cet effet, par requête introductive du 18/11/2019, la garde de l’enfant a
été attribuée à Monsieur OQP par ordonnance N°21PCM/19 du 
16 Décembre  2019,  
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Selon les articles 7 et 8 la CNDHL est habilitée à « effectuer des visites y
compris d’une manière inopinée, des centres de détention pénitentiaires
et tous lieux de privation de liberté, ainsi que les lieux de travail aux fins
de prévenir toute violation des droits de l’homme et des libertés ».

Section 1 : Situation des prisons

Visites hebdomadaires à la maison d’arrêt de Moroni

Les visites réalisées à la maison d’arrêt de Moroni  montrent que cet
établissement ne présente pas les conditions structurelles et les normes 
permettant d’accueillir  les détenus dans le respect de ses droits
fondamentaux. La surpopulation carcérale empêche un
hébergement dans des conditions conformes aux normes internationales
des détenus. 
L’insuffisance numérique et l’inexpérience du personnel constituent des
obstacles majeurs pour bien mener leur mission de sécurité et  ne lui
permettent pas de faire face au minimum de tâches nécessaires au
respect des droits acquis des personnes détenues. 
Les conditions d’hygiène, constituent une violation de l’article 3 de la
convention européenne des droits de l’homme. Dans de telles conditions,
des tensions importantes existent, tant parmi les personnes détenues
qu’entre le personnel et la population carcérale. 
Un climat de laxisme constant règne dans l’administration
pénitentiaire, dû entre autres par le manque de motivation du personnel.
La CNDHL considère en conséquence que la maison d’arrêt du centre
pénitentiaire de Moroni doit faire l’objet, d’une part, de mesures
urgentes concernant la surpopulation, la reconstruction ainsi que 
l’équipement de l’immobilier, et l’effectif des surveillants. Ensuite, une
reprise en main du fonctionnement de l’établissement, notamment aux
fins de faire cesser le climat de mésentente  entre la population
carcérale et faire promouvoir les droits  fondamentaux des personnes
détenues.

Chapitre V: Visites dans les lieux de détention
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Selon les articles 7 et 8 la CNDHL est habilitée à « effectuer des visites y
compris d’une manière inopinée, des centres de détention pénitentiaires
et tous lieux de privation de liberté, ainsi que les lieux de travail aux fins
de prévenir toute violation des droits de l’homme et des libertés ».

Section 1 : Situation des prisons

Visites hebdomadaires à la maison d’arrêt de Moroni

Les visites réalisées à la maison d’arrêt de Moroni  montrent que cet
établissement ne présente pas les conditions structurelles et les normes 
permettant d’accueillir  les détenus dans le respect de ses droits
fondamentaux. La surpopulation carcérale empêche un
hébergement dans des conditions conformes aux normes internationales
des détenus. 
L’insuffisance numérique et l’inexpérience du personnel constituent des
obstacles majeurs pour bien mener leur mission de sécurité et  ne lui
permettent pas de faire face au minimum de tâches nécessaires au
respect des droits acquis des personnes détenues. 
Les conditions d’hygiène, constituent une violation de l’article 3 de la
convention européenne des droits de l’homme. Dans de telles conditions,
des tensions importantes existent, tant parmi les personnes détenues
qu’entre le personnel et la population carcérale. 
Un climat de laxisme constant règne dans l’administration
pénitentiaire, dû entre autres par le manque de motivation du personnel.
La CNDHL considère en conséquence que la maison d’arrêt du centre
pénitentiaire de Moroni doit faire l’objet, d’une part, de mesures
urgentes concernant la surpopulation, la reconstruction ainsi que 
l’équipement de l’immobilier, et l’effectif des surveillants. Ensuite, une
reprise en main du fonctionnement de l’établissement, notamment aux
fins de faire cesser le climat de mésentente  entre la population
carcérale et faire promouvoir les droits  fondamentaux des personnes
détenues.

Chapitre V: Visites dans les lieux de détention Visites effectuées à la maison d’arrêt d’Anjouan (koki) en Juillet 2019 

Le site où la maison d’arrêt est située fait généralement peur à tous les
résidents. Elle est en campagne très éloignée de la ville. Elle est
difficilement accessible pour les agents ainsi que pour les visiteurs. Les
personnes qui y sont placées sont généralement isolées de l’ile. La prison
dispose de trois chambres, reparties en un Bureau administratif et deux
chambres à coucher. Les cellules sont toujours fermées si bien que les
détenus ont de mal à jouir un moment de récréation. 
Nous avons constaté des conditions de vie  déplorables, les détenus 
placés à KOKI sont confrontés à des nombreuses difficultés. D’abord, ils
mangent une fois par jour,  l’absence des soins médicaux. Un détenu
malade est conduit soit à l’Hôpital de Hombo soit consulté sur place par
un médecin bénévole. Il n’y a ni infirmier ni médecin permanent à la
maison d’arrêt de KOKI. A noter  que les détenus sont exposés à des
maladies graves suites à l’insalubrité et le manque de condition
d’hygiène favorable.

Visite  effectuée à la maison d’arrêt de Mohéli  en Juin 2019

La maison d’arrêt se situe à 4 km de la ville de Fomboni environ. La route
menant vers Badjo est quasi-inaccessible.
Seuls les véhicules militaires ou les véhicules tout-terrain qui y
fréquentent le cas échéant. Ils s’avèrent que même les éventuels
visiteurs (parents, proches ou amis) n’arrivent pas régulièrement à
rendre visite à ces détenus. Ceci dit que cet éloignement, en soi,
contribue aux tortures morales des personnes privées des libertés.  
Les détenus sont enfermés toutes les heures dans leurs chambres, sans
la possibilité de les permettre de se récréer quelques instants dans
l’enceinte qui n’existe pratiquement pas. L’établissement carcéral se
trouve dans un espace nu, sans enceinte ni clôture. Les gardiens-chefs
n’osent pas laisser les détenus sortir  dans leurs chambres au risque de
probables évasions. Enfermés régulièrement, ces détenus se plaignent
des problèmes  de santé, d’hygiène, de propreté (mauvaises odeurs dû
aux problèmes des douches).

En somme durant nos visites aux différents centres pénitentiaires nous
avons constaté des similitudes entre les trois prisons à savoir les
conditions de nutritions très critiques, des conditions de logement non
conformes, et manque de structure sur l’administration pénitentiaire. 67
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Et à noter également  la non prise en charge des soins médicaux au
profit des détenus. 

En sommes, nous avons constaté des insalubrités, une surpopulation
carcérale, une non prise en charge médicale, des conditions
d’alimentation non appropriées dans les 3 îles et une absence de
quartiers de mineurs à Ngazidja et à Mohéli. L'absence des ces quartiers
pour mineurs constitue une violation des droits de l'enfant.
 
Cependant, des progrès ont été noté dans la maison d’arrêt de Moroni
comme l’aménagement d’un dispensaire avec l’appui de l’Ambassade de
France et CARITAS pour les soins d’urgence, la présence permanente
d’infirmiers et un médecin qui passe une fois par semaine. De plus, une
citerne a été construite ce qui permet d’avoir de l’eau en permanence.

La CNDHL a également visité la résidence surveillée de l‘ancien
Gouverneur Salami et l’ex-Président de l’Union des Comores Ahmed
Abdallah Mohamed Sambi dont les conditions de détention
correspondent aux normes internationales.

 

Section 1 Distribution de produit dans les maisons d’arrêt
Dans le cadre de ses missions de protection des droits  l’Homme, en
matière de santé, la CNDHL a bénéficié d’un financement de
l’Ambassade de France. Cet appui lui a permis de distribuer des produits 
hygiéniques aux détenus dans les trois maisons d’arrêt  notamment :
-         Des masques de protection
-         Des gels mains
-         Des savons liquides
-         Des sceaux à robinet
-         D’eaux de javel
La distribution s’est déroulée conformément aux lieux et au calendrier
ci-après  
-         Maison d’arrêt de Moroni le 26 Octobre 2020
-         Maison d’arrêt de koki le 06 Novembre 2020
-         Maison d’arrêt de Badjo le 11  Novembre 2020   

Chapitre VI: PROTECTION CONTRE LA COVID-19
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Et à noter également  la non prise en charge des soins médicaux au
profit des détenus. 

En sommes, nous avons constaté des insalubrités, une surpopulation
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Chapitre VI: PROTECTION CONTRE LA COVID-19

    
 
Section 2 Distribution de produit dans les brigades de mœurs et des
mineurs

Afin de protéger les enfants de la pandémie, la CNDHL avec l’appui
financier de l’Unicef a doté des produits hygiéniques aux professionnels
en charge de la protection de l’enfance particulièrement les brigades des
mœurs et des mineurs.  
Des masques, du gel, du savon liquide de l’eau de javel et des sceaux à
robinet ont été distribués selon le programme suivant :
-         Brigade d’Anjouan le 02 Décembre 2020 
-         Brigade de Moroni le 21 Novembre 2020
-         La distribution à la Brigade de Mohéli aura lieu le 15 Décembre 2020
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PARTIE III 
 

----------------
 

RÔLE D’APPUI ET DE CONSEIL DE
LA CNDHL
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PARTIE III 
 

----------------
 

RÔLE D’APPUI ET DE CONSEIL DE
LA CNDHL

Les problématiques soulevées par les différentes recommandations
rapportées par la CNDHL ont amené le gouvernement à réfléchir à
des actions de sensibilisation et aussi à amener des réponses légales
telles que la convention de 2015 contre la traite des enfants. Le
gouvernement comorien avance que des efforts ont été faits grâce
aux recommandations des différentes sessions précédentes.

Section1 : un rôle d’appui
 
De retour du Conseil des droits de l’Homme qui s’est déroulé du 24 Juin au
12 Juillet 2019, la CNDHL fait état des recommandations reçues suite à
son 3eme examen périodique universel au Gouvernement.
 
L’examen périodique universel est un mécanisme unique créé en 2006
par les Nations Unies pour avoir une vision globale de la situation des
droits de l’Homme dans chacun des Etats.
Il consiste pour tous les États membres au sein du Conseil des droits de
l’Homme, à être examiné, par leurs pairs, tous les quatre ans et demi.
Cet examen vise à dresser un état des lieux des moyens mis en œuvre par
chaque Etat pour maintenir et améliorer la situation des droits de
l’Homme sur son territoire et à traiter des violations de ces droits. 

Au cours de cette session, certaines recommandations ont été formulées
par les pays à l'endroit de l'Union des Comores:

- L'abolition de la peine de mort
- La liberté sexuelle et religieuse
- La traite des personnes
- Le mariage précoce
- La mutilation génitale féminine

 
L’abolition de la peine de mort 
 
Le Gouvernement des Comores fait preuve  d’une volonté manifeste pour
son abolition. C’est ainsi  que le projet  de Code Pénal déposé à
l’assemblée a prévu son abolition  mais les députés ne l’ont pas encore 
adopté.

Chapitre VI. Appui à l’élaboration et l’adoption des
politiques et stratégies nationales

Chapitre VII

71



72

La liberté sexuelle et religieuse 
La position des Comores n’a pas évolué sur ces questions qui peuvent
être regroupées en deux thématiques :
 
La liberté sexuelle 
 
Au cours de la précédente Session les recommandations suivantes ont
été formulées et n’ont pas reçu l’adhésion des Comores :
-       Initier un débat sur la dépénalisation de l’homosexualité ( l’Espagne)
-       Examiner le rapport du Haut-Commissaire sur les Orientations et
l’identité de genre et de prendre en considération la mise en
Recommandations (Pays-Bas)
-       Abroger toutes les dispositions donnant lieu à une discrimination
fondée sur l’orientation ou d’identité de genre et de garantir le respect
des libertés fondamentales pour les citoyens (France) 
-       Prendre des mesures pour éviter la discrimination et la violation des
Droits de la population LGBT(Brésil)
-       Dépénaliser le prosélytisme religieux et promouvoir la liberté de
religion (l’Espagne)
-       Adopter des mesures pour mieux protéger la liberté des religions,
notamment en mettant l’ancien Code pénal, qui interdit des musulmans
de se convertir à une autre religion autre  que l’Islam, en conformité avec
la Constitution et permettre aux personnes de toutes confessions de
pratiquer ouvertement leur religion ou de conscience pour tous ses
citoyens ( France)

La liberté religieuse 

Relativement à la religion, elle constitue le socle de la construction
et de la cohésion sociale.
La Constitution proclame que l’Union des Comores cultive son identité
nationale basée sur l’Islam Sunnite.
Cette évolution s’explique justement par des velléités de division basée
sur la religion affichées par certaines personnes. Elle s’explique aussi
par des nouveaux enjeux comme le terrorisme ou le prosélytisme radical.
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La liberté sexuelle et religieuse 
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-       Prendre des mesures pour éviter la discrimination et la violation des
Droits de la population LGBT(Brésil)
-       Dépénaliser le prosélytisme religieux et promouvoir la liberté de
religion (l’Espagne)
-       Adopter des mesures pour mieux protéger la liberté des religions,
notamment en mettant l’ancien Code pénal, qui interdit des musulmans
de se convertir à une autre religion autre  que l’Islam, en conformité avec
la Constitution et permettre aux personnes de toutes confessions de
pratiquer ouvertement leur religion ou de conscience pour tous ses
citoyens ( France)

La liberté religieuse 

Relativement à la religion, elle constitue le socle de la construction
et de la cohésion sociale.
La Constitution proclame que l’Union des Comores cultive son identité
nationale basée sur l’Islam Sunnite.
Cette évolution s’explique justement par des velléités de division basée
sur la religion affichées par certaines personnes. Elle s’explique aussi
par des nouveaux enjeux comme le terrorisme ou le prosélytisme radical.

La traite des personnes

Des recommandations sont émises à l’endroit de l’Union des Comores,
par des pays pour faire  des efforts pour éradiquer ce fléau.
Pour le Gouvernement comorien, la traite des personnes comme définie
conforment au droit international n’existe pas.
Cependant  le Gouvernement comorien reconnait, l’existence de certain
cas isolés qui méritent une attention particulière, surtout envers les
enfants.
C’est pour cette raison que le pays a procédé à des réformes législatives
et institutionnelles, pour prévenir et réprime, tout acte susceptible d’être
considéré comme traite des personnes.
 
Mariage précoce et mutilation génitale féminine 
 
Mariage précoce
Conforment aux dispositions  de l’article 19  de la Constitution de l’Union
des Comores du 23 Décembre 2001, l’Assemblée de l’Union a délibéré et
adopté la loi dont la teneur suit :
Le code de la famille (titre II, chapitre II) stipule que :
Article 8 les fiançailles résultent d’une promesse solennelle de mariage
lorsqu’il y’a consentement réciproque d’un homme et d’une femme ayant
atteint au moins l’âge de 18 ans révolu.
Article 14-L’homme et la femme avant dix-huit ans révolu ne peuvent
contracter mariage. 
Article 15 Néanmoins, il est loisible au juge compètent qui doit célébrer le
mariage d’accorder des dispenses d’âge pour des motifs graves et
légitime lorsqu’il y’a consentement réciproque des futurs époux.
Dans ce sens, le nouveau code pénal des Comores, déjà adopté par les
députés, et qui attend  sa promulgation prévoit des sanctions aux juges
compétants (cadis) qui célébreront le mariage d’un(e) mineur(e)
 
Mutilation génitale Féminine
La pratique de la mutilation est inexistante aux Comores 

La CNDHL est l’Institution chargée de bien veiller sur le respect stricte
des engagements pris par le Gouvernement Comorien. Elle apporte son
expertise   aux différents processus pour répondre à la lettre
d’engagement et bénéficie du statut de leadership sur les rédactions des 
rapports nationaux. 73
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CONFÉRENCE DES BAILLEURS

Section 2 - Un rôle de conseil auprès du gouvernement de
l’Union des Comores et autres institutions
  

 
Suite à la conférence des bailleurs de fonds de Paris, la CNDHL s’inquiète
des troubles occasionnés par des évènements qui se sont déroulés à
l’intérieur comme à l’extérieur du pays.
 
Dans une déclaration du 5 Décembre 2019, elle constate une
multiplication d’actes pouvant mettre à mal la paix, la sécurité, les
droits et les libertés des citoyens. Elle souhaite que les droits soient
respectés et notamment le droit à se réunir, à manifester pacifiquement
ainsi que le respect strict du droit de garde à vue. Elle souhaite
également que le devoir de demande d’autorisation de manifester sans
troubler l’ordre soit respecté conformément à la loi. 
 
La CNDHL demande instamment à tous les acteurs concernés de
privilégier les droits et des devoirs des citoyens afin que la paix prime sur
toute autre considération.

COVID-19
 
En raison du risque de la pandémie mondiale du covid-19, une réunion du
21 Mars 2020 sur les mesures de prévention dans les 3 prisons de l’île a eu
lieu entre les membres de la CNDHL et le Directeur des Affaires
pénitentiaires. 
 
La CNDHL a donné les recommandations suivantes :
 
- Instaurer les Conditions d’hygiène contre le virus
- Désengorger les maisons d’arrêts 
- Procéder à la libération des mineurs
- Structurer les visites aux détenus dans les respects des gestes barrières

La CNDHL avec l’appui financier de l'UNICEF a également distribué des
kits d’hygiène au profit de la brigade des mineurs d’Anjouan et de la
Grande Comore. La remise de ces mêmes kits au niveau de la brigade des
mineurs  de Mohéli est en cours. Un appui financier de l'Ambassade de
France a aussi permis la distribution de kits d'hygiène dans les prisons.74
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CONFÉRENCE DES BAILLEURS

Section 2 - Un rôle de conseil auprès du gouvernement de
l’Union des Comores et autres institutions
  

 
Suite à la conférence des bailleurs de fonds de Paris, la CNDHL s’inquiète
des troubles occasionnés par des évènements qui se sont déroulés à
l’intérieur comme à l’extérieur du pays.
 
Dans une déclaration du 5 Décembre 2019, elle constate une
multiplication d’actes pouvant mettre à mal la paix, la sécurité, les
droits et les libertés des citoyens. Elle souhaite que les droits soient
respectés et notamment le droit à se réunir, à manifester pacifiquement
ainsi que le respect strict du droit de garde à vue. Elle souhaite
également que le devoir de demande d’autorisation de manifester sans
troubler l’ordre soit respecté conformément à la loi. 
 
La CNDHL demande instamment à tous les acteurs concernés de
privilégier les droits et des devoirs des citoyens afin que la paix prime sur
toute autre considération.

COVID-19
 
En raison du risque de la pandémie mondiale du covid-19, une réunion du
21 Mars 2020 sur les mesures de prévention dans les 3 prisons de l’île a eu
lieu entre les membres de la CNDHL et le Directeur des Affaires
pénitentiaires. 
 
La CNDHL a donné les recommandations suivantes :
 
- Instaurer les Conditions d’hygiène contre le virus
- Désengorger les maisons d’arrêts 
- Procéder à la libération des mineurs
- Structurer les visites aux détenus dans les respects des gestes barrières

La CNDHL avec l’appui financier de l'UNICEF a également distribué des
kits d’hygiène au profit de la brigade des mineurs d’Anjouan et de la
Grande Comore. La remise de ces mêmes kits au niveau de la brigade des
mineurs  de Mohéli est en cours. Un appui financier de l'Ambassade de
France a aussi permis la distribution de kits d'hygiène dans les prisons.

PARTIE IV  
 

----------------
 

COOPÉRATION AVEC 
LES PARTENAIRES
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Participation de la Vice-Présidente de la CNDHL à la réunion annuelle
GANHRI (Alliance Mondiale des Institutions Nationales) à Genève du 4
au 7 Mars 2019

Section 2 : Partenaires nationaux d’exécution des activités

L’appareil judiciaire
Les forces de l’ordre 
Le Commissariat au Genre 
Le service d’écoute
Certaines ONG de défenseurs des droits de l’Homme et de la femme et de
l’enfant
Les associations des religieux
Les journalistes

Section 3: Participation aux rencontres, formations et conférences
internationales
 

 
L’alliance mondiale  des Institutions Nationales des droits de l’Homme
réunit toutes les Institutions Nationales du monde une fois par an, à
Genève.
 
L’objectif de la rencontre est de garantir une mise en œuvre, un suivi et un
examen du Pacte mondial pour les migrations fondées sur les droits de
l’Homme et l’égalité des sexes. 
C’était l’occasion pour la Présidente de la GANHRI de souligner les
domaines d'activités dans lesquels le Secrétariat s'était engagé et a
encouragé la poursuite de la collaboration avec le HCDH, le PNUD et la
GANHRI dans le cadre
de l'accord tripartite conformément au plan stratégique du RINADH qui
finit en décembre 2019.
Pour conclure, la Présidente a félicité les membres qui ont payé leur
cotisation à hauteur de 167 173 USD (Cent soixante-sept milles cent
soixante-treize dollars) en 2018. Cependant, les membres ont été
encouragés à payer les arriérés de leurs cotisations en se basant sur le
rapport d’audit financier du RINADH de 2018, le total cumulé des cotisations
impayées au 31 décembre 2018 s'élevant à 534.254 USD (Cinq cents trente-
quatre mille deux cent cinquante-quatre dollars américains). De ce
montant, USD 440 727 (Quatre cents quarante mille sept cent vingt-sept
dollars) ont été cumulés depuis plus d'un an.

Section 1 : Affiliation et partenariat
 
La CNDHL est affiliée aux différents réseaux internationaux et
régionaux des Institutions Nationales des Droits de l’Homme.
 
1. Affiliation à l’Association Francophone des Commissions Nationales
des Droits de l’Homme (AFCNDH) 

Au lendemain de son intronisation, la CNDHL s’est affiliée à
l’Association Francophone des Commissions Nationales des Droits de
l’Homme (AFCNDH) lors de son 4ème congrès qui s’est tenu du 4 au 6
octobre 2012 à Casablanca (Maroc). 
 
2. Affiliation au Réseau des Institutions Nationales Africaines
des Droits de l’Homme (RINADH)

La CNDHL devient le 36ème membre du Réseau des Institutions
Nationales Africaines des Droits de l’Homme (RINADH) lors de son
assemblée générale qui s’est tenue à Cap-Town le 27 novembre 2013.
 
3. Affiliation au Réseau Arabes des Institutions Nationales des
Droits de l’Homme (RAINDH)
La CNDHL a adhéré au Réseau Arabe des Institutions Nationales des
Droits de l’Homme (RAINDH) lors de son Assemblée générale qui s’est
tenue à Mariott Hôtel, le Caire le 1er octobre 2014. Le partenariat bi et
multilatéral.
La CNDHL a établi et renforcé son partenariat avec les institutions bi et
multilatérales.

Dans le cadre des institutions multilatérales, il s’agit entre autres de
l’Union Européenne, des agences du système des Nations Unies aux
Comores (UNICEF, PNUD), du Haut-Commissariat des Nations Unies aux
Droits de l’Homme, de l’OIF, de l’Union Africaine.  
Un remerciement particulier à l'UNICEF qui est à ce jour un partenaire
central. Une mention spéciale à l’Ambassade de France qui est un
partenaire incontournable. La CNDHL entend à développer un lien avec
les autres agences des Nations Unies car  important pour le futur.

Chapitre VII. Appui à l’élaboration et l’adoption
des politiques et stratégies nationalesSection 1 : Affiliation et partenariat
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Participation de la Vice-Présidente de la CNDHL à la réunion annuelle
GANHRI (Alliance Mondiale des Institutions Nationales) à Genève du 4
au 7 Mars 2019

Section 2 : Partenaires nationaux d’exécution des activités

L’appareil judiciaire
Les forces de l’ordre 
Le Commissariat au Genre 
Le service d’écoute
Certaines ONG de défenseurs des droits de l’Homme et de la femme et de
l’enfant
Les associations des religieux
Les journalistes

Section 3: Participation aux rencontres, formations et conférences
internationales
 

 
L’alliance mondiale  des Institutions Nationales des droits de l’Homme
réunit toutes les Institutions Nationales du monde une fois par an, à
Genève.
 
L’objectif de la rencontre est de garantir une mise en œuvre, un suivi et un
examen du Pacte mondial pour les migrations fondées sur les droits de
l’Homme et l’égalité des sexes. 
C’était l’occasion pour la Présidente de la GANHRI de souligner les
domaines d'activités dans lesquels le Secrétariat s'était engagé et a
encouragé la poursuite de la collaboration avec le HCDH, le PNUD et la
GANHRI dans le cadre
de l'accord tripartite conformément au plan stratégique du RINADH qui
finit en décembre 2019.
Pour conclure, la Présidente a félicité les membres qui ont payé leur
cotisation à hauteur de 167 173 USD (Cent soixante-sept milles cent
soixante-treize dollars) en 2018. Cependant, les membres ont été
encouragés à payer les arriérés de leurs cotisations en se basant sur le
rapport d’audit financier du RINADH de 2018, le total cumulé des cotisations
impayées au 31 décembre 2018 s'élevant à 534.254 USD (Cinq cents trente-
quatre mille deux cent cinquante-quatre dollars américains). De ce
montant, USD 440 727 (Quatre cents quarante mille sept cent vingt-sept
dollars) ont été cumulés depuis plus d'un an.

Section 1 : Affiliation et partenariat
 
La CNDHL est affiliée aux différents réseaux internationaux et
régionaux des Institutions Nationales des Droits de l’Homme.
 
1. Affiliation à l’Association Francophone des Commissions Nationales
des Droits de l’Homme (AFCNDH) 

Au lendemain de son intronisation, la CNDHL s’est affiliée à
l’Association Francophone des Commissions Nationales des Droits de
l’Homme (AFCNDH) lors de son 4ème congrès qui s’est tenu du 4 au 6
octobre 2012 à Casablanca (Maroc). 
 
2. Affiliation au Réseau des Institutions Nationales Africaines
des Droits de l’Homme (RINADH)

La CNDHL devient le 36ème membre du Réseau des Institutions
Nationales Africaines des Droits de l’Homme (RINADH) lors de son
assemblée générale qui s’est tenue à Cap-Town le 27 novembre 2013.
 
3. Affiliation au Réseau Arabes des Institutions Nationales des
Droits de l’Homme (RAINDH)
La CNDHL a adhéré au Réseau Arabe des Institutions Nationales des
Droits de l’Homme (RAINDH) lors de son Assemblée générale qui s’est
tenue à Mariott Hôtel, le Caire le 1er octobre 2014. Le partenariat bi et
multilatéral.
La CNDHL a établi et renforcé son partenariat avec les institutions bi et
multilatérales.

Dans le cadre des institutions multilatérales, il s’agit entre autres de
l’Union Européenne, des agences du système des Nations Unies aux
Comores (UNICEF, PNUD), du Haut-Commissariat des Nations Unies aux
Droits de l’Homme, de l’OIF, de l’Union Africaine.  
Un remerciement particulier à l'UNICEF qui est à ce jour un partenaire
central. Une mention spéciale à l’Ambassade de France qui est un
partenaire incontournable. La CNDHL entend à développer un lien avec
les autres agences des Nations Unies car  important pour le futur.

Chapitre VII. Appui à l’élaboration et l’adoption
des politiques et stratégies nationales
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Participation de la présidente de la CNDHL à la conférence
internationale à Doha du 14 au 15 Avril 2019

Participation du Commissaire Amadi Hadji représentant de la CNDHL à
la conférence internationale en Egypte du 24 au 29 Juin 2019

Participation de la présidente à l' Examen périodique Universel (EPU) du
2 au 6 juillet 2019

Participation à la 3ème conférence Régionale Arabe sur la protection et
la promotion des droits de l’homme  du 28 au 29 juillet 2019

Participation de la Présidente et de son rapporteur à une formation de
gouvernance et protection des Droits de l’Homme à Paris du 7 au 18
Octobre 2019

Participation de la vice-présidente à la conférence biennale du Réseau
des Institutions Nationales des Droits de l’Homme en Egypte du 5 au 6
Novembre 2019

Participation de la présidente au sommet mondial sur le Genre au
Rwanda avec une délégation de femmes de l’Océan Indien du 24 au 27
Novembre 2019

Thème: Conférence Internationale sur les mécanismes nationaux pour
lutter contre l’impunité.
Les frais de participation ont été financés par le réseau arabe.

Thème: Conférence Internationale portant sur le rôle des institutions
nationales de droits de l’Homme sur la mise en œuvre des objectifs du
développement durable.

Thème: validation du rapport EPU Comores 
Le déplacement a été financé par le Haut-Commissariat des Droits de
l’Homme (HCDH)

Thème: L'impact de l’occupation et des conflits armés sur les droits de
l’homme en particulier des femmes et des enfants. Financé par le HCDH

Thème: La gouvernance et protection des Droits de l’Homme. Financement
Ambassade de France

Thème: Pacte mondial sur les migrations (PMM) vision commune des INDH
africaines, opportunités et défis pour sa mise en oeuvre. 
Déplacement financé par le réseau africain des droits de l’Homme RINADH
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Participation de la présidente de la CNDHL à la conférence
internationale à Doha du 14 au 15 Avril 2019

Participation du Commissaire Amadi Hadji représentant de la CNDHL à
la conférence internationale en Egypte du 24 au 29 Juin 2019

Participation de la présidente à l' Examen périodique Universel (EPU) du
2 au 6 juillet 2019

Participation à la 3ème conférence Régionale Arabe sur la protection et
la promotion des droits de l’homme  du 28 au 29 juillet 2019

Participation de la Présidente et de son rapporteur à une formation de
gouvernance et protection des Droits de l’Homme à Paris du 7 au 18
Octobre 2019

Participation de la vice-présidente à la conférence biennale du Réseau
des Institutions Nationales des Droits de l’Homme en Egypte du 5 au 6
Novembre 2019

Participation de la présidente au sommet mondial sur le Genre au
Rwanda avec une délégation de femmes de l’Océan Indien du 24 au 27
Novembre 2019

Thème: Conférence Internationale sur les mécanismes nationaux pour
lutter contre l’impunité.
Les frais de participation ont été financés par le réseau arabe.

Thème: Conférence Internationale portant sur le rôle des institutions
nationales de droits de l’Homme sur la mise en œuvre des objectifs du
développement durable.

Thème: validation du rapport EPU Comores 
Le déplacement a été financé par le Haut-Commissariat des Droits de
l’Homme (HCDH)

Thème: L'impact de l’occupation et des conflits armés sur les droits de
l’homme en particulier des femmes et des enfants. Financé par le HCDH

Thème: La gouvernance et protection des Droits de l’Homme. Financement
Ambassade de France

Thème: Pacte mondial sur les migrations (PMM) vision commune des INDH
africaines, opportunités et défis pour sa mise en oeuvre. 
Déplacement financé par le réseau africain des droits de l’Homme RINADH

Participation du commissaire Amadi Hadji à la passation de service du
président du Réseau Arabe des Institutions Nationales des Droits de
l’Homme en Egypte du 2 au 11 Décembre 2019

Participation à la conférence sur les Droits et l’égalité des sexes à
Madagascar du 19 au 20 Décembre 2019

Participation du commissaire de la CNDHL Mr AMADI HADJI au
Dialogue régional de haut niveau du 4 au 5 février 2020 au Maroc

Participation de la présidente à une rencontre à Addis Abeba

Thème: Les droits de la femme. Participation financée par la Commission de
l'Océan Indien (COI)

Thème: En plus de la passation, le Commissaire a participé à la Formation
Mohamed Fayek sur les Droits de l’Homme. Déplacement Financé par le
réseau arabe des institutions nationales des Droits de l’Homme.

Thème: Bilan du projet PMATG avec les femmes de l'Océan Indien et
présentation de la CNDHL à l'assemblé. Participation financée par la
Commission de l'Océan Indien (COI)

Thème: organisé par le Réseau Arabe des Institutions Nationales des droits
de l’Homme en partenariat du conseil Nationale des droits de l’Homme du
Maroc. Cette rencontre a réuni les représentants des partenaires au
développement, des experts sectoriels de différents horizons. L’objectif
étant la diffusion de la culture des droits de l’Homme dans le cadre des
objectifs de développement durable.

Participation de la Présidente  au troisième forum de politique de la
CUA-RINADH  sur l’état des INDH africaines sur le thème du rôle des
Institutions nationales des droits de l’Homme ( INDH) dans la recherche des
solutions durables aux déplacement forcés en Afrique  à ADDIS-ABEBA  du
05 et 06 septembre 2019 .
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Qatar, 1ère mission pendant la période du 14 au 15 avril 2019

Participation de la présidente et du commissaire Amadi Hadji du 16 au 17
février 2020 au Qatar

Chine, représenté par Maître Youssouf  Ibn Ismael Aticki

Le réseau des institutions nationales africaines des droits de l'homme
(RINADH) en collaboration avec la Commission de l'Union africaine (CUA),
le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l'homme (HCDH) et
le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD)   ont
organisé ce Forum politique 2019 de la CUA-RINADH  pour apporter des
solutions durables aux déplacements forcés en Afrique ainsi que de montrer
l’implication et le  rôle des INDH.

Le Comité national des Droits de l'Homme du Qatar, en coopération avec le
bureau des Nations Unies du Haut Commissaire et le Parlement Européen, a
invité Madame la Présidente à participer à la conférence "Mécanismes
nationaux régionaux et internationaux pour lutter contre l'impunité et
garantir la responsabilité en vertu du droit international" qui s'est tenue au
Ritz -Carlton à Doha. Elle a dans ce cadre, échangé sur les lois et les
principes de protection et de promotion des Droits de l'Homme à travers la
lutte contre l'impunité. Ont été invités à cette conférence 200 représentants
internationaux des droits de l'Homme. 
 
 

Thème: promouvoir les droits de l’Homme tout en explorant les formes
récurrentes d’ingérences dans l’utilisation des réseaux sociaux. Financé
par le réseau arabe et la CNDH Qatar.
 

Invitation à Pékin du 06 au 12 décembre 2019 au Forum Sud-Sud sur les
Droits de l'Homme. Le déplacement a été pris en charge par "The State
Concil Information Office, P.R China"
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Qatar, 1ère mission pendant la période du 14 au 15 avril 2019

Participation de la présidente et du commissaire Amadi Hadji du 16 au 17
février 2020 au Qatar

Chine, représenté par Maître Youssouf  Ibn Ismael Aticki

Le réseau des institutions nationales africaines des droits de l'homme
(RINADH) en collaboration avec la Commission de l'Union africaine (CUA),
le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l'homme (HCDH) et
le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD)   ont
organisé ce Forum politique 2019 de la CUA-RINADH  pour apporter des
solutions durables aux déplacements forcés en Afrique ainsi que de montrer
l’implication et le  rôle des INDH.

Le Comité national des Droits de l'Homme du Qatar, en coopération avec le
bureau des Nations Unies du Haut Commissaire et le Parlement Européen, a
invité Madame la Présidente à participer à la conférence "Mécanismes
nationaux régionaux et internationaux pour lutter contre l'impunité et
garantir la responsabilité en vertu du droit international" qui s'est tenue au
Ritz -Carlton à Doha. Elle a dans ce cadre, échangé sur les lois et les
principes de protection et de promotion des Droits de l'Homme à travers la
lutte contre l'impunité. Ont été invités à cette conférence 200 représentants
internationaux des droits de l'Homme. 
 
 

Thème: promouvoir les droits de l’Homme tout en explorant les formes
récurrentes d’ingérences dans l’utilisation des réseaux sociaux. Financé
par le réseau arabe et la CNDH Qatar.
 

Invitation à Pékin du 06 au 12 décembre 2019 au Forum Sud-Sud sur les
Droits de l'Homme. Le déplacement a été pris en charge par "The State
Concil Information Office, P.R China"

Contraintes

Dans l’esprit de la vision de la nouvelle équipe de la CNDHL qui
est « Promouvoir la culture des droits de l’homme dans la société
comorienne et la traduire en un mode de vie pour tous »,
une franche collaboration avec les institutions nationales est
indispensable.
 
La commission déplore certains comportements du gouvernement qui ne
traduisent pas une collaboration positive et inclusive. Notamment, nous
avons sollicité une rencontre avec certains ministères, cabinets et
institutions qui n'ont pas répondu à nos demandes. Ce qui démontre un
faible intérêt vis-à-vis de l’institution et limite de facto notre champs
d'action.

Regret de la CNDHL sur sa non implication dans la commission
interministérielle du Covid 19 en vue de veiller au respect des droits de
l’homme portant sur les mesures mises en vigueur pour la protection contre
la pandémie.
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Conclusion

Le bilan annuel des activités de la CNDHL est satisfaisant.
En un an d'activités, nous pouvons dire que nous avons eu l'occasion
d'impacter sensiblement le pays. 

La Commission Nationale des Droits de l’Homme et des Libertés a mené des
activités de promotion et de protection, le renouvellement des accords de
partenariat et l’amélioration du cadre institutionnel. 

Au bout d’un an de mise en fonction, les nouveaux membres de la CNDHL
s’affirment de plus en plus dans leurs missions de promotion et de
protection des Droits de l’Homme ainsi que dans son rôle consultatif auprès
du Gouvernement et tous les acteurs sur toutes les questions relatives aux
Droits de l’Homme.
En matière de promotion des Droits de l’Homme, la vision de faire de l’Union
des Comores une référence en matière de respect, de protection et
d’accomplissement des Droits de l’Homme, pièce maîtresse dans la
prévention et la lutte contre l’impunité et les violations des Droits de
l’Homme, est effectivement relancé. Elle se poursuit et se renforce
davantage. 

C’est dans cet esprit que la CNDHL continue à organiser, seule ou en
collaboration avec les partenaires nationaux et internationaux, les
activités de sensibilisation et de formation sur diverses thématiques en
rapport avec les Droits de l’Homme sur tous leurs aspects, ceci sous
forme d’ateliers, de colloques, de réunions, de conférences et de
communications.

Aussi, faut-il noter que la CNDHL réussit à accomplir ses missions
en grande partie grâce à un accompagnement effectif de la part des
partenaires au développement et une volonté politique réelle de la part des
autorités gouvernementales.
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Conclusion

Le bilan annuel des activités de la CNDHL est satisfaisant.
En un an d'activités, nous pouvons dire que nous avons eu l'occasion
d'impacter sensiblement le pays. 

La Commission Nationale des Droits de l’Homme et des Libertés a mené des
activités de promotion et de protection, le renouvellement des accords de
partenariat et l’amélioration du cadre institutionnel. 

Au bout d’un an de mise en fonction, les nouveaux membres de la CNDHL
s’affirment de plus en plus dans leurs missions de promotion et de
protection des Droits de l’Homme ainsi que dans son rôle consultatif auprès
du Gouvernement et tous les acteurs sur toutes les questions relatives aux
Droits de l’Homme.
En matière de promotion des Droits de l’Homme, la vision de faire de l’Union
des Comores une référence en matière de respect, de protection et
d’accomplissement des Droits de l’Homme, pièce maîtresse dans la
prévention et la lutte contre l’impunité et les violations des Droits de
l’Homme, est effectivement relancé. Elle se poursuit et se renforce
davantage. 

C’est dans cet esprit que la CNDHL continue à organiser, seule ou en
collaboration avec les partenaires nationaux et internationaux, les
activités de sensibilisation et de formation sur diverses thématiques en
rapport avec les Droits de l’Homme sur tous leurs aspects, ceci sous
forme d’ateliers, de colloques, de réunions, de conférences et de
communications.

Aussi, faut-il noter que la CNDHL réussit à accomplir ses missions
en grande partie grâce à un accompagnement effectif de la part des
partenaires au développement et une volonté politique réelle de la part des
autorités gouvernementales.

Les moments forts de la CNDHL en images

Elections du bureau de la CNDHL

Investiture du bureau de la CNDHL
Participation de l'EPU à Genève
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84 Rencontre avec le Gouverneur 
d'Anjouan

Renforcement des capacités 
à l'ENA

Certification de spécialité
à l'ENA

Atelier sur les droits des détenus
Anjouan

Plaidoyer  auprès du
Président de la République

Rencontre avec la Ministre 
de la Santé

Rencontre avec le Ministre
de l'éducation Nationale

Plaidoyer  auprès du
Président de la République

Equipe de la CNDHL

Rencontre avec Le Ministre
de l'Energie
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Rencontre avec le Gouverneur 

d'Anjouan

Renforcement des capacités 
à l'ENA

Certification de spécialité
à l'ENA

Atelier sur les droits des détenus
Anjouan

Plaidoyer  auprès du
Président de la République

Rencontre avec la Ministre 
de la Santé

Rencontre avec le Ministre
de l'éducation Nationale

Plaidoyer  auprès du
Président de la République

Equipe de la CNDHL

Rencontre avec Le Ministre
de l'Energie

Rencontre avec le directeur
du réseau arabe à Doha

Rencontre avec le Président
de la République

Rencontre avec le Rapporteur 
spécial sur la torture

Rencontre avec les Américains  pour 
le problème de la peine de mort 

Rencontre avec le Gouverneur
de Mohéli

Rencontre avec la Gouverneure 
de Ngazidja

Participation à la signature  de la
Convention France -Comores

Rencontre avec Nordine DRICI, Président 
de Planète Réfugiés Droits de l'Homme

Atelier d'échanges avec 
les religieux / Moroni

Formation sur les droits des détenus
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Signature partenariat 
Ambassade de France - CNDHL

Intervention de la CNDHL à ORTC 
contre la traite des personnes

Atelier sensibilisation avec la cour 
africaine des Droits de l'Homme

Visite dans les prisons
par la CNDHL

Atelier à Anjouan

Rencontre avec AFCNDH

Intervention  de la CNDHL à l'atelier ASJC  
aux Comores organisé par l'ambassade de France

Rencontre de la  présidente de la CNDHL  avec   
l'Ambassadrice de France
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Signature partenariat 
Ambassade de France - CNDHL

Intervention de la CNDHL à ORTC 
contre la traite des personnes

Atelier sensibilisation avec la cour 
africaine des Droits de l'Homme

Visite dans les prisons
par la CNDHL

Atelier à Anjouan

Rencontre avec AFCNDH

Intervention  de la CNDHL à l'atelier ASJC  
aux Comores organisé par l'ambassade de France

Rencontre de la  présidente de la CNDHL  avec   
l'Ambassadrice de France

Atelier de validation du rapport 2019-2020
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            UNION DES COMORES                   
                                                         Unité-Solidarité-Développement  

                   -------------------                                                        CNDHL 
COMMISSION NATIONALE DES DROITS 

DE   L’HOMME  ET  DES  LIBERTES 

  Numéro de la plainte : 

   Date :  

                                                                                                                 

 

FORMULAIRE DE RENSEIGNEMENTS   

Nom : Mme/ M.                                                             Prénom : ------------------------------------                                                                                                          
 
Originaire de : _______________________________________________________________ 
 
Adresse actuelle :_____________________________________________________________                                                             
 
Situation civile :                                  Date et lieu de naissance : ________________________ 

 
Numéro de téléphone : _________________Email : _________________________________ 
 
Déclare déposer plainte auprès de la Commission Nationale des Droits de l’Hommes et des 
Libertés ; 
 
CONTRE : 
 
Nom : Mme/M :                                                               Prénom : _______________________ 
 
Originaire de : _______________________________________________________________ 
Adresse actuelle : 
_____________________________________________________________                                                            
 
Situation civile :                                    Date et lieu de naissance :_______________________ 

 
Numéro de téléphone : _______________ Email____________________________________ 
  
INFRACTION : 
 
Nature de l’infraction :________________________________________________________ 
Date de l’infraction : __________________________________________________________ 
Lieu de l’infraction : __________________________________________________________ 
 
Résumé des faits : 
 
----------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
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            UNION DES COMORES                   
                                                         Unité-Solidarité-Développement  

                   -------------------                                                        CNDHL 
COMMISSION NATIONALE DES DROITS 

DE   L’HOMME  ET  DES  LIBERTES 

  Numéro de la plainte : 

   Date :  

                                                                                                                 

 

FORMULAIRE DE RENSEIGNEMENTS   

Nom : Mme/ M.                                                             Prénom : ------------------------------------                                                                                                          
 
Originaire de : _______________________________________________________________ 
 
Adresse actuelle :_____________________________________________________________                                                             
 
Situation civile :                                  Date et lieu de naissance : ________________________ 

 
Numéro de téléphone : _________________Email : _________________________________ 
 
Déclare déposer plainte auprès de la Commission Nationale des Droits de l’Hommes et des 
Libertés ; 
 
CONTRE : 
 
Nom : Mme/M :                                                               Prénom : _______________________ 
 
Originaire de : _______________________________________________________________ 
Adresse actuelle : 
_____________________________________________________________                                                            
 
Situation civile :                                    Date et lieu de naissance :_______________________ 

 
Numéro de téléphone : _______________ Email____________________________________ 
  
INFRACTION : 
 
Nature de l’infraction :________________________________________________________ 
Date de l’infraction : __________________________________________________________ 
Lieu de l’infraction : __________________________________________________________ 
 
Résumé des faits : 
 
----------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 

- 
-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------
--  
-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------
- 
----------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
- 
----------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
- 
----------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
- 
---------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
- 
---------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
- 
---------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
- 
----------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
- 
---------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
- 
----------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
- 
----------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
- 
----------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
 
 RESULTATS DES FAITS 
___________________________________________________________________________ 
___________________________________________________________________________ 
                                                                 

 
 Fait à Moroni, le      /           / 2020 

   
 
 
 

                           Le chargé des plaintes 
 
 
 
 
 

Coulée-Mahaad, en face du Secrétariat d’Etat en charge de l’Aménagement - Tel : 7799731 ; 7739732 ; 7739733 
Email : cndhlcomores2012@gmail.com 
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Adresse: Coulée-Mahaad, en face du Secrétariat d’Etat en charge de
l’Aménagement - Moroni - COMORES

Téléphone: 7799731 ;7739732 ; 7739733 ; 3330652 ; 3485444 ; 3355622
E-mail: cndhlcomores2012@gmail.com


